
, C::>!1',01i (J'!::tal 

1 ~ (~;it'<; ;.\ "nc·~ 
I 

ML. 

ROYAIDKE DE B~LGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D '2Tl,.lf. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
de législation, première cham­ 
bre, saisi par le Premier Minis­ 
tre, le 21 octobre 1953, d'une 
demande d'avis sur un projet de 
loi "relatif a.ux obligations impo­ 
sées en temps de guerre aux titu­ 
laires d'une fonction dans une 
institution publique du Royaume 
et aux personnes y assimilées", 
a donné le 12 mai 1954 l'avis 
suivant : 

Raad V'in ::':i':'!-iI , 

. !.:;f\ ~ ',.,' ~', ';C f 
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KONINKRIJK m~LGI:C. 

l\.DVIES VAN DE «s:» VAlT STATE. 

De Ri\.;;.D VAN STATE, afdeling 
wetgeving, eerste kamer, de 21e 

October 1953 door de Eerste - 
IIinister verzocht hem van ad­ 
vies te dienen over een ontwerp 
van wet "betreffende de ver­ 
plichtingen opgelegd in oor­ 
logstijd aan de bekleders van 
een ambt in een openbare Lns t c t­ 
ling van het Rijk en aan de er 
mede gelijkgestelde pe r sorie n'", 
heeft de 120 Mei 1954 het 
volgend advies gegeven 
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L'innovation principale du projet par rapport 
à la loi du 5 mars 1935 concernant los devoirs des fonc­ 
tionnaires en temps do guerre, est d'étondre 10 champ 
d'application do cette loi à de nouvelles catégories de 
personnes dé eorraaâ s soumises, moyennant une décision mi­ 
nistériolle, aux mômos obligations quo les fonctionnaires. 

Il s'agit~ selon l'oxposé des motifs, de réali­ 
ser ainsi la mobilisation civile. Colle-ci n'est plus li­ 
mitée aux titulaires d'une fonction publique ou d'un em­ 
ploi dans un organisme assimilablo à quoIque titre que 
ce soit à un service public. Elle stapplique également 
aux personnes occupées dans des entreprises qui, en temps 
de paix, ont le caractère et le statut d'entreprises do 
droit privé, mais dont l'activité en temps de guerre est 
considérée c ommo vi talC' pour la déÏense du pays et la 
protection do la population. 

La mobilisation civile des fonctionnaires a 
pour effet de ronforcor lours devoirs d'obéissance et do 
dévouement .. En revanche, la mobilisation civile des per­ 
sonnos occupées dans une ontreprise privée crée de nouve aux 
rapports de droit entro elles et les autorités publiquos. 
Elle affecte aussi los rapports dc droit existant au sein 
de l'entreprise. Los liens do subordination y changent 
de nature : les liens contractuels se transforment en rap­ 
ports de droit public. 

A cct égard, le projet présente uno lacune. En 
se bornant à r-endr-e applicables aux personnes occupées dans 
les entreprises privées, les dispositions qui ont été 
conçues pour des fonctionnniros, il ne définit pas, de 
façon suf'f'Lsamruerrt claire ct complète, les effots juridi­ 
qUGS résultant de co régime nouveau tant à l'intérieur 

.... / . ,. ". 
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de l'entreprise privée qu'entre les personnes occupées 
dans celle-ci et les autorités publiques. 

Il pourrait être remédié à cette imprécision 
par l'insertion dans le projet dlun article nouveau. 
Celui-ci habiliterait le Roi à préciser, par voie régle.~ 
mentaire, le contemi exact des obligations inposées aux 
personnes qui, travaillant dans une entreprise privée, 
peuvent ~ par une décision ninistérielle J être aour.u ae s 
à la loi. 

Art~ c1e ·je~e. 

L I article 'I er o:lLU.lère les cD,tégories de pez-aori­ 
nes soumises à la loi : il en d8termine ainsi le champ 
dt a.pp.l.Lc a ti on. 

Un ordre plus logiq_ue et plus clair pouz-r-e.L t 
être adopté. Les dispositions dé t e rnu.narrt les catégories 
de personnes S01.ILÜSeS de plein droit à la loi f o rrae r-e Le n 
le paragraphe 1er; la à.éteruination des catégories de 
personnes s ourri ae s à J.n. loi en vertu d'un arrêté ministé 
riel formerait le paY'agrap:le 2; un troisième par-agraphe 
contiendrait l·énoncé des catégories de personnes que lE 
Gouvernement estime nécessaire dl exc Iur-e expre ssément de 
l'application de la loi. 

+ 
+ .+ 

Le 1° du ~ Îer de l'article 1er du projet 
énonce le principe q_ue I!tout titulnire d'une fonction 
daris une institu.Jvi.on pub LLque du Royaume, hornis les 

.... /."., 
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:membres de llarnée et de 1<:4 gendarmerie ainsi que les 
agents de llaêlninistration des cultes à charge des fo.bri­ 
que s et des conseils d'l adninistration d' églisesll, est 
soumis à la loi. Il sfagit-là dlune justification de 
l'énurllération figurant au § 2 du mêrie article. Ce texte 
serait donc plus opportunérllent inséré dans l'exposé des 
notifs. 

+ 
+ + 

L'expression "les agents de l'administration 
générale" est erap l.oy ée., S0!_Ot', 1\ exposé des motifs et 
d f aprè s le texte même du Î 0 du § 2, dans un sens extrê­ 
nenent lo.rge, au point de comprendre les agents des dif­ 
férents or garrl sme s d1intérêt public contrôlés par l'Etat," 

Il est plus rationnel d'utiliser l'expression 
"agent de l'a&n.ini.stratirJYl générale" dans son sens ordi­ 
naire et de désigner ainsi les seuls auxiliaires du pou­ 
voir exécutif rattachés directenent~ en ro.ison de leur 
statut juridique, à la personne norale de l'Etat. 

+ 
+ + 

L'expression "agents d.es institutions consti­ 
tuées en personnes juridiques sur le plan de l' admin:ist.::'a"· 
tian générale", prête aux même s. critiques que 11 expression 
"titulaire d+une 'f'o nc t Lon dans une institution publique" 

.,./~ .. 
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employée <1U § 1(;>.l":- 1\.'. Il c onvâ.errt donc plutôt d' énumérer 
directenent les catégories de personnes visées par le 
§ 3. 

Il ne sied pas toutefois de comprendre dans 
cette énlli'11ération "les agents des associations ou so­ 
ciétés à la constitution ou à la direction particuli~re 
desquelles l'Etat participe d'une façon prépondérante". 
L'application de la loi aux agents de cette catégorie 
résulte de l'idée que tous les organismes qui, d'un 
point de vue doctrinal,pourraient être considérés comme 
des services publics au sens oriSanique9 doivent être sou­ 
mis de plein droit à la loi. 1'.'1ais cette idée, logique 
sur un plan doctrinal, pourrait être difficilement 
réalisée. 

On peut se de-,_:.a!~_ëJ_(:;r en effet en quoi consiste 

en réalité la participatio~ prépondérante de l'Etat à la 
constitution ou à la direction des associations ou so­ 
ciétés créées pour assurer la gestion dlun service 
public. 

Suffit-il que le législateur leur ait accor- 
dé la personnalité juricliq_ue ? Une intervention plus ac­ 
tive de la part des organes de l'Etat n'est-elle pas exi­ 
gée en l'espè'Je ? Pau+-d L ,lx'ur l'application de la dis­ 
positio~que l'Etat possède dans ces associations ou so­ 
ciétés la majorité des parts ou actions? Peut-on compter 
pour le calcul de cette raa j o r i, té? les parts des autres 
pouvoirs publics ? 

Aussi bien, la consti t-ution et les statuts des 
entreprises d-I économie mixte diffèrent fortement • 

. . . / .. ,~-. 
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Qualifier la part que l'Etat s'est réservée dans ces 
organismes risque d'être une tentative hasardeuse.(1) 

Il en résulte que le caractère vague du 
.critère employé pour désigner les organismes visés 
à la fin du § 3 de l'article 1er du projet a pour 
effet de rendre incertaine pour le personnel de divers 
organismes, l'existence mêrie des obligations que le 
projet tend à imposer et à sanctionner. 

Cette incertitude doit être évitée. A cet 
effet, on peut rel21placer la qualification vague par 
une énuné i-at Lcn plus concrète; on peut aussi subor­ 
donner l'applicQtioa Cee la loi à une décision pa; ... ti­ 
culière du r:linistre C01~.L'"'.~e il est prévu au 2° du § 1er 
de Itarticle 1er du projet. 

C'est cette dernière solution que reprend 
le texte de l'article 1er proposé ci-après. 

I . , ./ ... 

(1) Le cas, par exemple, de la Société des trans· 
ports Ln+er-c orurunaux dC;3 Bruxelles ne serait pas très 
concluant. 

TIans l' extio sé des natifs de la loi qui a 
créé cette société tChaElbre des Hoprésentants, session 
1950-51, doc. n? 34-9, p.14),le Gouvernement admet 
que les pouvoirs publics n'ont pas la priwauté dans 
la gestion de l'association. L'article 8 de la loi 
du 17 juin 1953 pe rme t au Ministre de s'opposer à 
l'exécution de décisions qui seraient contraires à 
llintérêt général. :LI::::;tat ne dispose néanmoins pas du 
pouvoir d t ~l1lposer la po l.L tique que r(:;quiert à se s 
yeux, l'intérêt général. Il n'a pas davantage de part 
prépondérante dans la çonstitution de la société, 
puisque ayant reçu la moitié des actions~ il a dû 
en distribuer une partie à la province de Brabant et 
aux COIl1ElUneS intéressées. 
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L'adjectif "particulière" figurant au § 3 
de l'article 1er du projet n1y a pas été repris 
la notion de la participation prépondérante de l'Etat 
à la direction d'associations ou de sociétés n'y +r-ouvc 
aucun renforcement adé qua t , 

+ 

+ + 

Si le Gouvernement entend comprendre dans 
Itexpression "membres d2 l'ordre judiciaire" les mem­ 
bres des conseils de pl"udthonunes~ il s'indiClue, afin 
d'éviter toute controverse~de citer expressément les 
membres de ces juridictions. 

De mêmetsi les membres des administrations 
des polders et wateringues et leur personnel doivent 
être soumis à la loi 9 celle-ci devrait le s me rrt i onnor-, 

+ 

+ + 

Selon l'exposé des motifs, le Gouvernement 
entend sou.straire à l' npl::lication de la loi le "per­ 
sonnel poli tiq_ue" qu t il distingue du "personnel ad­ 
ministratif". C I est ainsi Clue les membres des cabá nets 
ministériels sont exclus de l'application de la loi. 
1e s f cnc t Lcrrs de député permar .. ent ? de bour'gme s+r-e et 
d'échevin ont, elles aussi? un caractère politiq_ue et 
cependant leurs titulaires sont soumis·à la loi. 

I 
til •• / ...... 
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Certains de ceux-ci exercent en outre des fonctions 
politiques sur le plan national. 

Un manque de concordance sc révèle9 dès lors, 
entre l'intention énoncée dans l'exposé des motifs1 de 
soustraire le personnel politique à l'application dé la 
loi, et les dispositions qui sownettent sans aucune 
distinction le personnel politique dirigeant des provih­ 
ces et des communes aux mômes obligations que les fonc­ 
tionnaires proprement dits. 

+ 

+ + 

Le pro j et a ttri bue au "ministre compé't errt ' le 
pouvoir de aoumet tz-e à la loi les categories de person­ 
nes visées au 2° du § 1er. 

Par l'emploi du mot "c ompé t e nt ", le projet 
sous-entond une répartition de compétences entre les 
ministres. Dans certains cas, l'activité d'une entre­ 
prise sera difficilement rattachée aux attributions 
normales d'un ministre, tandis que les activités de cer~ 
taines entroprises peuvent intéresser plusieurs mi­ 
nistres. 

Afin d'éviter des incertitudes et des conflits 
de compétence, le Conseil d'TItat propose d'omettre l'ex­ 
pression "le ministre compétent" et de la remplacer 
par "un ministre". 

+ 

+ + .... / ..... , 
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Das modifications de forme sontr€n outre,propo­ 
sées. Elles sont reprises dans le texte de l'article 
1er amendé ci-après : 

Article 1er.- 

§ 1er. Sont de plein droit eoumä s à la présente 
loi : 

1° les agents de l'administration générale du Royaume; 

2° les délégués ouvriers à l'inspection des mines de 
houille; 

3° les agents des afuninis~rations ou régies de l'Etat 
constituées en pe r-acnno s j'uridiques propres, des 
établissements pub.Li.o e (l':~tat, ainsi que les agents 
des associations ou sociétés créées pour assurer la 
gestion d'un sel~ice public national; 

4° les membres de l'ordre judiciaire et le personnel qui 
les assiste; 

5° les membres des jurid.ictions prud'hornmales et le per­ 
sonnel qui los a s sä s+e ; 

6° les membres du Cor.aclL éitEtat~ les assesseurs et le 
personnel qui les as 3~.C·:~c.; 

7° les membres et le po~so~nel do la Cour des comptes, 
ainsi que le personnel du greffe et de la questure 
de la Chambre dos Représentants et du Sénat; 

8° le personnel enseignant des établissements d'ensei­ 
gnement de l'i!:tat, des proYinces et des communes; 

9° les gouverneurs èe provin~o$ les membres des députa­ 
tious permanentes des consoils provinciaux, los commis­ 
saires dl az-r-onda esement , los bourgmostres et les éche­ 
vins ainsi quo ] 0 pcr sonne.L administratif des provin­ 
ce s ot de s c onnnune s ; 

..... 1 .... 
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10° les membres des administrations des polders et wate­ 
ringues et leur personnel,ainsi q_ue le personnel des 
établissements publics subordonnés aux provinces et 
aux c ommune s et dos associations intercommunales. 

§ 2. Pouvent êtro soumises à la présente loi 
pour assurer la sauvegarde de la Nation et la protection 
de la population en tomps do guerre, 10 s personne s ou oa-­ 
tégories de personnes d0sig:aécs par un ministre et appar,·· 
t t .J..~.",f' I' • , .enan aux ca ue goru e s enumerees cl-apres : 

1° les officiers ministériels; 

2° les agents dos associations ou sociétés à la constitu­ 
tion ou à la diro..::'tion desquelles l'r~tat participe 
d'une façon prépondérante; 

3° les personnes participant à la gestion ou collaborant 
régulièreaent au fonctionnement de sorYices publics 
concédés, d'entrepr:i.ses ou d'organismes agréés; 

4° les personnes participant à la gestion ou collaborant 
régulièreD.ent au f cnc t.Lonnemerrt dIentreprises ou orga·~ 
nismes dont le ministre a reconnu 11 àmpo.r tance spécia­ 
le pour la sauvegarJo de la Na t i.on et la protection 
de la population en temps de gUGrre. 

§ 3. Ne sont pas visés par la préssnte loi 

1° les membres de l'armée et dG la gendarmerie; 

2° les agents à charge des fabriques d'églises, et autrec 

conseils d t aûnn.nâ.s t ra tdon d'églises •. 

+ 

+ + 
• CI' .. / ._._e 
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Article 2. 

Les obligations prévues par le projet ne sont 
imposées que pour le tltemps de guerre". 

10 tomps do guerre peut comprendre uno périodo 
d t occupation. Il importe de déterminer d "cr-e S et dé j à 
o ommerrt la eauvogar-do de la vie morale et matérielle du 
pays soumis à un pouvoir de fait ennemi, est susceptible 
d'être assurée. 

Le pr-o j e t ne fait aucune réserve quant à 11 ap­ 
plication de la loi on temps d'occupation. Il reprend 
implicitement l'interprétation qui fut donnée à la loi du 
5 mars 1935. Pa.r-barrt dû l' idé~; que le Gouvernement doit 
continuer la lutte coutre l'occupant, le projet attribue 
à l'administration la charge de sauvegarder la vie morale 
et matérielle de la popu.La t i on dans ces circonstances. 

Tous les agents do ]., aëhninistration, sauf 
ordre spécial, restent en fonction ct à la disposition 
de ceux qui, en vertu de la législation sur la matière9 

seront r evê tus de l' au t cr-L té pou r assurer le fonctionne­ 
ment des services pub.l t c e , 

Si le Gouvernement entend exigor la collabora.­ 
tian dos agents belges à l'oeuvre qui sera assignée aux 
autorités belges restées en pays occupé, il est certain 
cependant que le projet n'entend nullement déroger 
aux conventions internationales déterminant le droit 
de la guerre et plus spécialement à l'article 54,alinéa 
te r , do la convention de Genève d'ü 12 août 1949: relative 
à la protoction des 2_)ersonnJs oä.v.i Le s en t cmps de guerre" 

.tt./ .. _ .. 
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approuvée par la loi du 3 ae p tcmbr-e 1952, quä est ainsi 

conçu : 

"Il est interdi t ~1. la puissance occupante de 
modifier le statut dos fonctionnaires ou des magistrats 
du. terri t o i.r-e occupé ou de prendre à leur égard des 
sanctions ou dos me suz-e s quelconques de coercition ou 
de discrimination parce qu'ils s'abstiendraient d'exer­ 
cer leurs fonctions pour des considérations de oonsci8n 
cell• 

Le fonctionnaire belge n'a d'obligations juri­ 
diques qu'à Itégard des autorités belges légalement cons 
tituées et dans la D38~re o~ celles-ci exercent leurs 
prérogatives léga~es. Il peut, se prévalant de l'article 
54 de la o onverrt Lon , refuser d f exécuter des ordres éma­ 
nant de l'occupant ou de ses auxiliaires et qui seraient 
contraires à sa conscience. 

+ 

+ + 

L'obligatiGn de rest}r à la disposition de 
l' au.t o.r-L té qu Ion a.as is t e implique dans les intentions 
du Gouvernement, non aeu'l.eme rrt la pré sonce de l' intére s' 
sé à proximité de c o t t e autorité, mais encvre l'in­ 
terdiction pour lui de ronpre les liens de droit qui 
l'unissent à l'organisme ou à llentrcprise où il exerCG 
son activité. 

. .. / ... 
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Il en résulte que les personnes soumises à la 
loi ne peuvent plus quitter leur· emploi~ même dans les 
organismes décentralisés, même dans le secteur privé, 
sans autorisation de l'autorité qu'elles assistent. 
Cette interdiction trouve d'ailleurs une sanction pénale 
dans l'article 4 du projet. 

De ces considérations, il est permis de conclurE 
que l'expression "rester à la disposition" désigne deux 
obligations assez proches sans doute mais non identiques. 
Il devrait être remédié à ce manque de rigueur. 

+ 

+ + 

L'article 2 impose aux personnes soumises à la 
loi, lorsqu'elles ne sont pas incorporées aux forces 
armées ,"de r-e ste r à la dis]Josition des autorités légaleM 

ment constituées CJ.u'el1es ont l'obligation d'assister". 

L'expressio:;:l : Il 11J.tori tés légalement consti­ 
tuéesl' remplace les mots: "chefs hiérarchiques", emp.l oy é 
dans la loi du :) mars ;935. 

Si, en r-a i aon de l'extension donnée au champ 
d'applicatj.on de la Lü, les mots "chef hiérarchique" 
sont devenus Lmpz ... opres, l'exp:"ession qui lui a été subst:i.. 
tuée pèche par imprécision. 

Il Y aurait lieu tout d'abord de préciser les 
au tori té s dont relèvent le s par-sonne 8 soumi ses à la loi 

... / .... 
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mais q_ui, en temps de paixr ne leur seraient pas subor­ 
données. 

De même, il conviendrait de définir dans quel::L8 
mesure la centralisation établie par le projet doit avoi: 
pour effet de modifier les liens de subor-dá.nat Lon no rmau., 
existant. entre une personne a asu je t t i.e et l' autorité dont 
elle dépend en temps de paix. 

Ces précisions feraient utilement l'objet d'ar­ 
r@tés d'exécution pris en vertu d'une habilitation spécie 
le accordée au TIoi par la loi. 

+ 

+ + 

La réserve d'après laquelle l'article 2 ne 
s'applique pas aux personnes sOQuises à la loi, 
"lorsqu'elles ne sont 1)aS incorporée s aux force s ar­ 
mées", est supe rf Lue ç é t.arrt donné qu t e n vertu de l'ar­ 
ticle 1er les militaires ne sont pas visés par la loi. 
Il va de soi que dans le cas où un f one tionnaire est 
r appe Lé sous Le s armes, sa qua.t i t é de militaire l'em­ 
porte sur sa qualité de fonctionnaire. 

Articl~ 3. 

Il appert den renseignements fournis par le 
délégué du Gouvernement que les membres du Conseil 
d'Etat doivent Gere s oumá s , quant aux règles du détache­ 
ment, au. même régime que les magistrats du siège. 

/ ... / .. ,. 
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Llarticle doit donc être complété dans ce senb 

En outre, l'ordre des dispositions est peu lo­ 
gique., IJ' article gagnerái t à être remanié comme suit: 

"Article 3.- 

Les personnes soumises à la présente loi peu-, 
vent ,en 'temps de guerre, être détachées par les autori­ 
tés visées à l'article 2~ pour l'accomplissement même à 
l'étranger de tâches ou missionsrafin d'être utilisées 
d1une façon p'Lus adéquate, eu égard à leurs aptitudes 
ou compétences1 pour- la satisfaction des besoins natio­ 
naux ou l'exécution dc c conventions internationales. 

Les personnes visées à l'alinéa 1er ne peuvent 
subir aucun pré judic8 de carrière du chef de leur déta­ 
chement. 

Les membres dos députations permanentes des 
c011seils provinciaux, les bouremestrcs et les échevins 
ne sont pas soumis au présent article. 

Les magistra.-ts du siège, les membres du Con­ 
seil d'Etat ainsi quo les membr-e s de la Cour des comp te s 
ne peuvent être détachés conform6ment aux alinéas 1er ci 
2, que de leur consentement.lI• 

r, t' l ' ~lceLr.' 

La détermination insuffisante des obligations, 
signalée 3 lloccasion de 11 examen de l'article 2, appa .. · 
rait aussi quant à la portée exacte de l'obligation des 
intéressés de rester à leur poste. 
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L'article 4- prévoit en effet que les personnes 
soumises ~1. la loi devront c crrt Lnue r à exercer leurs fonc­ 
tions sauf Ordre ou autorisation des autorités. 

L'application de cette disposition ne présente 
aucune difficulté lorsque l'ordre de cesser une activité 
est précis et s'adresse à uno catégorie de personnes bien 
déterminées. Mais il arrive - l'expérience de la dernière 
guerre l'a révélé - que l'autorité donne des ordres géné­ 
raux. 

En vue de pareille éventualité, il importe q_ue 
soient précisés les cas où des ordres d'évacuation totale 
ou partielle seraient valables pour certaines catégories 
de personnes soumises ÈL Id. ,\.oi. 

Il convient que chaque catégorie de personnes 
puisse se rendre; compte avec exactitude do ses obligations 
et q_u'à cette fin, le livret de mobilisation contienne les 
indications utiles_ 

+ 

+ + 

L'alinéa 2 de 11 ar-\.ij.cle I.~ qui prévoit que le 
"livre 1er du Codo pénal est ap~üicable à cette infraction" 
est superflu9 étant donné qu'il omet toute référence au 
chapitre VII ou à l'article 85 de ce Code. Il se borne à 
reprendre le principe énoncé à l'article 100 du Code pénal. 

Cet article n'appelle pas d'observation • . . . / ... 
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Articles 6 et 7. 

Confonnément à la jurisprudence qui stest éta­ 
blie pour l'application de la loi du 5 mars 1935, l'exis­ 
tence des obligations dans le chef dos personnes soumises 
à la loi ne dépend pas de la dólivrance du livret de 
mobilisation civile. Il en est ainsi mSme pour les caté­ 
gories de personnes soumises Èt la loi par une décision 
ministérielle,mais les obligations ne naissent à leur 
égard que lorsqu'elles sont portées à la connaissance 
des intéressés. Les modalités de publication prévues 
par la loi du 18 avril 1898 s'appliquent par analogie 
aux décisions ministérielles. Si le Gouvernement entend 
ne pas être obligé de l'ü[::::i;ectDr ces formalités, il y a 
lieu de prévoir dans la Lc L dieutres modes de publication. 

+ 

+ + 

Il est inutile d1inscrire dans la 7_oi des dé­ 
tails concernant le livret de mobilisation ~ que les 
blanc s doivent ôtre remplis et que le s mentions doivent 
être tenues à jour l'8su.ltera du mo c.è Lo établi par le Roi. 

+ 

+ + 

Les articles 6 et 79 JlOUT autant qu'ils doivent 
subsister, peuvent ôt r-c t'u s.i ormé s on un seul article li· .. 
be l Lé comme suit.: 

.... / .. ~ . 
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" Artiel e 6. _- 

Un livret de mobilisation civile, établi confor­ 
mément aux dispositions arl'êtées par le Roi, est délivré 
gratuitement" par l'Etat aux personnes soumises à la présente 
loi. 

Tout titulaire d'un livret doit, pondant la durée 
du temps de guerre, en être porteur.". 

Article 8. 

Cet articlc,qui deviendrait le nouvel article 
7,pourrait -être rédigé comme suit: 

"Article 7.- 

Le Ministre d'~.; ~L I Irüérieur détermine les insignes~ 
uniformes et documents que pouvent ôtre appelées à porter 
en temps de guerre les })e::csonnes, titulaires d'un livret 
de mobilisation civile, et exerçant leurs occupations sur 
le territoire du Royaume. 

Le tIinistre de la Défense nationale définit les 
caractéristiques do l'UJ:l::.form9, de la carte d ' identité 
spéciale ou de tout au t re document attribués aux ti tulai­ 
res du livret de mobilisa+'ion civile appelés à suivre 
les forces armées. ". 

[l.rticle 9. 

En disposant que l'assimilation qu'il consacre 
aura lieu "aux cO:'1ditions détermin8Gs par 10 Roi", l'ar­ 
ticle 9 du projet accorde en réalité au Gouvernement un 
p0Hvoir discró t i.onnaä.r-e pour fixer les conditions 

! .. -/ ... 
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suivant lesquelles l'assirrlilation entre le mobilisé 
civil et le militaire pourra se faire en ce qui c onc e r-ne 
la réparation des lésions corporolles dues à un fait do 
guerre pendant ltexécution dlun ordre. 
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In vergelijking Dot de wet vml 5 Maart 1935 
botreffendo de plichton der anbtenaren in oorlogs­ 
tijd is hot m ouwc van hot ontwerp vooral hierin go­ 
legen, dat hot goldingseebied dor wot voortaan zou 
uitgebroid worden tot nieuwe categorio6n van personen, 
dio, ingevolge een be slissillg van do m.xna s te r , tot 
dezelfde verplichtineon zouden gohouden zijn als do 
ambtenaron. 

Volgens do racno r ä o van toelichting is he t 
op die wijzo dat de burgorlijke Dobilisatie zou worden 
verwezenlijkt. Dezo zou dus niot langer boporkt blij­ 
ven tot do ti tuloTisGcm van Gcm o poabaar- ambt of van 
oon botrekking bij e~n hoe dan ook Dot oon openbare 
dienst gelijk tG stelIon oreaniSDO; ook degenen dio 
tewerkgestold zijn bij ondernomingen, wolke in vredes­ 
tijd het kaz-ak ue r cm hot statuut VE~n privaatrechte­ 
lijke onder-noraä ngen hebben, zouden er bij betrokken 
worden, voor ZOVUT' althans de werking van dio onder­ 
neraä ngeri in oorlogstijd van vitacl bclL1.ng wordt geacht 
voor I s lands dofonsio on voor de bescherr.ling van do 
bevolking. 

Voor anb tcncr-on be tekon t de burgorli jkG 
mobilisatie e onvo uû l g oon vc rs tz-akka ng dor bestaande 
amb t sve r-p'Li ch t i ngon , grotere ge ho o r-z aaraho Ld en toewij­ 
ding. In private ondexTIGDingen echter roept de burger­ 
lijke no c i Lt se.t.i e nieuwe r-och t sve rncuô i.ngen tussen de 
deal' teworkeostolde:tl ell de openbare ovorheden in hot 
leven. Ook op de binnen dG instelling zelf bestaande 
reohtsverhoudingen hoeft zij hear weerslag. Do aard 
van do banden dor ondorc;oschikthe:id wordt er Gewijzigd: 
de contraetuoIo banden worden publiokrDchtclijko vor­ 
houû i nge n, 

• • ft, • / • • • 
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Hier vertoont het ontwerp een leemte. Wanneer 
het bepalingen, die voor ambtenaren zijn opgemaakt, 
zonder meer toepasselijk ve r-k.l.aar-f op personen die in 
private ondernemingen zijn tewerkgesteld, omschrijft 
het niet op voldoend duidelijke en volledige wijze 
de rechtsgevolgen, welke deze nieuwe regeling zowel 
binnen de private ondernemingen uâ s voor de verhoudin­ 
gen tussen de d8ar tewerkgestelden en de openbare over­ 
heden zal hebben. 

Di t kan worden. verholpen door het opnemen 
van een rri auw artikel, dr lot de Koning zou machtigen bij 
ve!i't"œdening te bepalen wo l.kc juist de plichten zijn van 
de bij een private onderneming tewerkgestelden, die 
bij ministeri~le besliDsing aan de wet kunnen worden 
onderworpen. 

lt.r_tike l 1. 

Artikel 1 noemt de categorie~n van personen 
die aan de wet zijn onderworpen en o:t:aschrijft daar-me de 
het geldingsgebied er vauQ 

Een logischer en duidelijker volgorde is moge­ 
lijk. Een eerste parar;raaf zou een opaomrrd.ng kunnen ge­ 
ven van de categorie~n van personen, die van rechtswege 
onder de toepassing van de wet vallen; de tweede pa­ 
ragraaf zou kunnen bepalen welke categorie~n van per­ 
sonen krachtens een ministerieel besluit aan de wet 
worden onderworpen; een derde paragrLaf zou. de catego­ 
rie~n van personen kunnen opgeven, die de Regering uit­ 
drukkelijk aan de 'to epas sä.ng van de wet meent te moeten 
orrt tr-ekken, 

+ 
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In artikel 1, § 1, 1 fi, stel t he t ontwerp het 
beginsel, dat lIelke bekleder vàn een ambt in een pu­ 
blieke instelling van het Rijk, behalve de leden van 
het leger, ven do rijkswacht,alsmede de leden van het 
personeol van het bestu.ur der erediensten die ten laste 
zijn van de kerkfabriekon en de kerkeraden", aan de 
wet onderworpen is .. Dit is een rechtvaardiging van do 
op8omming, die onder § 2 van hetzelfde artikel wordt 
gegeven. Zulk een tokst zou beter in de memorie van 
toelichting passen. 

+ 
+ + 

Do ui tdrukkinc !'leûcm van het personeel van 
het algemeen be st ur-" wordt, volgens de memorie van toe­ 
li chting en te oordelen na.ar- de telŒt zelf van § 2, 
1°, in een zeer ruimo zin gobruikt, zo ruim dat daaron­ 
der ook de pe r-sone e l s.Le den van de door de Staat gecon­ 
troleerde instellingen van openbaar nut worden verstaan. 

Het ware redelijker, de uitdrukking "personeel:::, 
lid van het algemoen bestuur" in haar gewone betekenis 
te gebruiken, dit is uät s Iuát e nd ter aanduiding van do 
helpers van de uitvoeronde lilacht, die krachtens hun 
juridisch statuut aan de Staat q_ua rechtspersoon ver­ 
bonden zijn. 

+ 
+ + 

... / . ;, .. 
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De 'LÜ t drukking ti de le den van he t pe rsone el 
der instellingen die opgericht zijn bij wijze van 
rechtspersoon op het plan van het algemoen bvstuttr", 
geeft aanleiding tot dezelfde kritiek als do in de § 1, 
10, gebruikte ui tdrukking "bekleder van e en ambt in een 
publieke instelling van hot Rijk!!. Het is dus beter, 
onmiddellijk de door § 3 bedoelde catogorieën van per­ 
sonen op te geven. 

Het .i s ovonwe L niet aangewezen, in deze op­ 
gave ook melding te maken V2-1l Hele personoelsleden van 
vere:::: ... in;ingen of vennootschappen, bij de oprichting of 
de bij zonden; loiding wa,arvem de Staat overwegend tussen­ 
komt". De toepassing ven do wat op de personeelsleden 
van deze catogorie is Gen uitvloeisel van de godachte, 
dut alle instellingen, die de doctrine als openbare 
diensten in do o r garriclce zin kan aanmerken, van rechts­ 
wege onder de wet dienen te vallen. Deze gedachte, 
logisch op het vlak der doctrine, is niettemin mo ca Li.j.c 
ten vollo te verwezenlijken. 

De vraag doe t zich .irmno r s voor, waarin de 
"overwegende tussenkomst van de Staat" bij de op­ 
richting of leiding van verenigingen of vennootschap­ 
pen, opgericht OLl in 118 t bchoc r van een openbare 
diens-t te voorzien, eigenlijk be staa t. 

Is het voldoende, dat de wetgever hun de 
rechtspersoonlijkheid hoeft verleend? Is hier geen 
meer werkdadige deelneminG vanwege de Staatsorganen 
vereist? Is het voor de toopassing van deze bepaling 
nOdig, dat de Staat do meorderhoid der deelbewijzen 
en aandelen bezi t? î{iogen, voor de berekening van deze 
me e.r dar-he Ld , do deelbewi j z on van andere openbare nachten 
worden medegeteld? 

... ft / •• ,. 
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Daarbij komt nog dat de samenstelling zowel 

als de statuten van ondernemingen met gemengde inrichtine 

onderling uiterst verschillend zijn. Het aandeel bepa­ 

len dat de Staat zich in dezo instellingon heoft voor­ 

behouden, is dan o ok a18 oen netelige opgave te be­ 

schouwen (1). 

Dit alIos doet uitschijnen dat de vaagheid 

van he t cri t.e r Lum , gebruikt om de aan het slot van 

artikel 1, § 3, bedoelde instellingen aan te duiden, 

als gevolg zal hebben dat hJt personeel van een aantal 

dier instellingen geen zekerheid zal hobben nopens hot 

bestaan zelf in hunnen hoofde van de door het ontwerp 

opgelegde en gesancti0:rr)erde verplichtingen. 

Deze onzokorhoid dient vermoden te worden. 

Dit kan,wannoer de vag\? q_ualificatie door een meer zake­ 

lijke o peormri ng wordt vervangen; de toepassing van do 

wet kan ook afhankelijk worden gesteld VcU1 eon bijzon­ 

dere boslissing van de Minister, zoals artikel 1, § 1, 
2°, van het ontworp bcpaalt. 

.. • fi / ••• 

( 1) Het goval van de IV1f\atscllappij voor ho t in"tercomnu­ 
naaI vervoer te Brussol bijvoorbeeld zou vrij onze­ 
ker zijn. 
In de Demorio van toelichting van do wet waarbij 
deze maa t s chapp.i j we r-d opgericht (Kamer der Volks­ 
vertogenwoordigers, zittijd 1950-1951, doe. nr 349- 
p. 14), stout de Rogoring or Dodo in, dat de open­ 
baro machten geen voorrang in het beheer van de 
vereniging hebbon. Krachtens artikel 8 van do wet 
van 17 Juni 1953 kan do i.ünister zi eh verzetten 
tegen de ui tvooring van bo s Li.s s i.ng en die me t het 
algomeen belang strijdig mochten zijn. De Staat bo­ 
schikt evenwol nie t over do macht om hot beleid dat 
hij voor hot 21g0800n belang geboden acht, voor te 
schrijven. In de oprichting van do maatschappij 
heeft hij cvcnmt n e cn overwegend aandeel, aarige zd.e n 
hij na do helft der anndelon te hebben ontvangen, 
een deol er van aan de provincie Brabant en aan de 
betrokken gemeenten ho e f t mec ten uitdelen. 
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Deze laatste oplossing is het, welke in de 

hiarna voor artikal 1 voorgestelde takst is aangenomen. 

Het adjectieÎ "bijzonder", dat voorkomt in 

artikel 1, § 3 ~ van het orrtwe r p , werd er nie iJ opru.cuw 

in opgenomen. ·Het bogrip "overwegende Staatstussen­ 

komst in de leiding van verenigingen of maa trs chappd j e n" 
wordt door dit woord niet op dienende wijze gestaafd. 

+ 
+ + 

Wil do Regering onder "Lo den van de rechter­ 

lijke macht" ook de leden van de werkrechtersraden bo­ 

grijpen, dan is hot aangcwe z en de leden van deze r-c ch.t s­ 
colleges ui tdruklœlijk te ve r-no erae n , zodat daaromtren.t 

geen betwisting kan ontstaan. 

Zo dienen ook de 10 den van do be sturon van 

pOlders en wateringen on dezer porsoneel te worden ver­ 

meld, indien do wet op hon toepassing moet vinden. 

+ 
+ + 

Volgens de momo rd e van toelichting 'l'vil de 

Regering "het poli tiok pe rsonc e l.'", dat zij van hot 

"administratief personeel" onderscheidt, buiten de 

toepassing van de wet houden. Zo zal de wet niet gelden 

... / . " .. 
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voor de 10 den van de ministeriële kabine ttcm. De anb t.cn 
van bestendig afgevaardigde, van burgemeester en van 
schepen, hebben eveneons eon politiek karakter on toch 
is de wet op bekloders van zodanige Clobten toepasselijk .. 
Sornrzi gon van hen vervullen bovendien politieke functies 
op het l1G.tionale vlak. 

Er bli jkt dus geon vo Lkomcn o vc r-e ens terIming 
to zijn tussen de in do Deparie van toelichting Gofor­ 
mu.Le cr-de bedoeling, }1;Jt politiek personeel aan do toe­ 
passine van d.e wot te onttrokken, en de bepalingen waar­ 
bij het politiek personc~l da·t de provincies en de ge­ 
meenten bestuurt, t::,,['Jl dr.;::olfc1c; v cr-p Li ch trl ngen als de 
eigcmli jkG al:;.:t"btenaren ol1(.:.:rvlOrpon worden. 

+ 
+ + 

Het orrtwc r p v:::érleont G.o "bevoegde Ministorll 
machtiging, in prtjkel 1, 2°, § 1, genoemde catego- 
rie~n van porsonen asn de wet te onderwerpen. Het ge­ 
br-u i.k van ho t woord "bevoegd" komt er 0.1;) neer, dr\t met 
eon verdeling van de bevoegdheid onder de ministers 
wordt ingosternd. In sommige govt'.llcl1 zal de werkza2m­ 
heid van een onder:neming bezwa8.rlijk tot de nomale 
bevoegdheid VGD GGn minister kunnen gerekenc1 worden, 
terv'lijl de we r-kzr.amhe Ld v~'n aud e r-e onc1erneming8n ver­ 
schillende ministers kan betreffen. 

Om twijfel on beschillen omtrent (le be vo e 
he Ld te vGrmijden, beveelt do Raad VEm State aan, 
"de bevoegde minister" te VerVé'.l1óen door "een ministor" • 

+ 
+ + .... / ... 
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Voorts zijn nog vorewijzigingen voor te stel 
len. Zij zijn in dG tekst van het hierna geamendeerd 
artikel 1 opgenomen : 

Artikel 1.- 

§ 1. Onder deze wot vallen van rechtswege: 

1° het personeel van hot algomeen bestuur van het Rij1. 

2° de bij de inspectie dor stoonkolenmijnen afgevaar­ 
digdo werklieden; 

3° het personeel vr,n do bc s tur-er, of regieön van de 
Staat met eigen r-e ch t ape rs o on.Lá j khe.i d , hot perso­ 
neel van de openbur-e instellingen werkend op het 
vlak van do Staat Gn hot personeel van de verenigin­ 
gen of vennootschappen opgericht om een nationale 
ope nbar-e diGr:~t te beheren; 

4° de lGden van de rechte:clijko macht en het porsonoe2. 
dat hon ter zijlo staat; 

5° de leden van do werkrochtorsraden en het personeel 
dat hon tor zijde staa~; 

6° de leden van de Raad van State, de assessoren en h~ 
personeel dat hon ter zijde staat; 

7° de Ie den en ho t por so neo L van he t Rekenhof en het 
personeel vc;n grj.ffio un qua.o s tuur- van de Kamo r <le~ 
Vo Lkeve r t e gonwo or-da ge r s en van do Senaat; 

••• / • t 
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8° het onderwijzend pc r sonce L der ondorwijsinrichtin-· 
gon van Staat" provincie on gGl;.l~:entG; 

9° do pr-o vt nc'l o gouver-neur e , de Ledon dol' bc s tcn dä gc 
deputaties van de provinci~lo radon, do arrondis- 
s ernerrt s cormu.s aar-Ls s on , do bur-gcme c s+o r s en schoponer 
on hot administratief porsoneol V2n provinciön on 
gOlnoontol1; 

10° do 18don dor bJsturon v[m polders on wateringen en 
de z e r- p-J rsonce I, o.Lao ok ho t pe r eono e L dor aan do pro­ 
vinciën on gora0011.-c..:::n onderGoschikte openbare instol- 

§ 2. Om "s Lande veilighoid on de bescherming 
van de bovolking in oorlogstijd to verzokeren,kan deze 
wo t van toepassing worden ve r-k Laar-d t()n aanz Le n van d a 
door eon minister aangewezen pe r-scncn of ca t e go r-Loën 
van pe r son cn als hf.c r-na o pge sornd : 

2° het pc r-eo nc o L van do ve r orri gá ngen of vennootschappen 
bij welker oprici1~i:ng of in welker bestuur de St8.at 
oen ov cr-wogozrd aùndoel he cft; 

••• / • 4t ., 
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30 degenen die due Lneracn [\,[\,11 ho t beheer van of regel@ati€: 
tewerkgestüld, zijn in geconcessionnoerde opanbnre 
diensten of geaggregoerde onder-nerai.ngcn of instellin­ 
gon; 

4° degenen dio deülnemon aan hot beheer van of rGGol:w.ati[ 
tewerkgesteld zijn in ondernemingen of instollingon, 
waarvan do ninister het speciaal belang voor 's lands 
veiligheid on voor do bo s che rmz.ng van do bevolking 
in oor-Lo g s ti j d he e ft e rlccnd, 

Buiten dozo wot vallon : 

1° de Le den van legor en rijkswacht; 

2° hot porsonool ton l~ste van kerkfabrieken an andero 
kerkeraden. 

+ 

+ + 

••• / •••• ,4 
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Artikel 2. 

TIe in het ontwerp bedoelde verplichtingen wor­ 
den alleen voor de "oorlogstijd" opgélegd. 

TIe oorlogstijd kan een periode van bezetting 
omvatten. Het is nodig nu reeds te bepalen, hoe het 
onder de fei tel ijke macht van de vijand staande land op 
zedelijk en stoffelijk gebied zal worden beveiligd.- 

Omtrent de toepassing van de we t in bezettings­ 
tijd maakt het ontwerp geen voorbehoud. Het maakt de inter­ 
pretatie, we.Lko aan de we t van 5 Maart -l935 is gegeven, 
tot de zijno. Uitgaand van de e:edachte dat de Regering de 
strij d tegen de be zottc:J:: .no o t vo ortzetten , belast he t 
ontwerp de admâ.n i.s t r-a't Le :Il-.;':; de zedelijke en stoffel ijke 
beveiliging van de bevolkiilg in zodanige omstandigbeden. 

Het gezamenlijk personeel van de administratie 
blijft 9 behoudens speciaal bevel, Ln dienst, en staat 
ter beschikking van degenen die, krachtens de wetgeving 
ter zake, met het gezag zu.I l.en bekleed zi jn om de werking 
van de openbare diensten te verzekeren. 

Ligt het in de bo doe L'Lng van de Regering van 
de Belgische runbtenaren te eisen, dat zij medewerken 
aan de taak die op de in het bezette land gebleven over­ 
heden zal rusten 9 zeker is nochtans dat het ontwerp 
niet afwi jken 'l'fil van de internati onale overeenkomsten 
tot regeling van het recht van oorlog, en meer be pa al.d 
van artikel 54, eerste lid, van de overeenkomst van 
Genève van 12 Augustus 1949 betreffende de bescherming 
van burgers in oorlogstijd, goedgekeurd bij de wet van 
3 September 1952, welk artikel luidt : 

... / ~ .. 
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"Het is de bezettende mogendheid verboden de 
staat van ambtenaren of. van leden van de rechterlijke 
macht in het bezette gebied te wijzigen of op enigerlei 
wijze te hunnen aanzien strafmaatregelen toe te passen 
dan wel dwang- of discriminerende maatregelen te nemen, 
ingeval zij zich op grond van gewetensbezwaren van de 
Uitoefening van hun functie moeten onthouden". 

De Belgische ambtenaar heeft slechts juridi­ 
sche verplichtingen jegens de wettig gestelde Belgische 
overheden, en wel voor zover deze hun wettelijke prero­ 
gatieven uitoefenen. Zich op artilœl 5L1r van de overeen­ 
komst beroepend9 kan hij weigeren,bevelen die van de 
bezetter of dezes helpers uitgaan en die hij niet met 
zijn geweten kan overeenbrengen, uit te voeren. 

+ 
+ + 

De verplichting, ter beschikking te blijven 
van de overheid die men ter zijde staat, impliceert, 
in de opvatting van de Regering, niet alleen de aan­ 
wezigheid van de belanghebbende in de nabijheid van de zr. 
overheid, doch ook het verbod de rechtsbanden met de 
insteIl ing of me t de onderneming waar hi j wer-kz aam is 
te ver-br eken , 

Het gevolg is dat degenen die onder de wet 
vallen hun betrekking, zij het in de gedecentraliseerde 
instellingen of in de particuliere sector, niet meer 
mogen verlaten zonder machtiging vanwege de overheid 
welke zij ter zijde staan. Aa:Q. dit verbod verbindt 
artikol 4 van het orrtwo r p trouwens een straf • 

. . . 1. ,. !Il 
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Uit deze overwegingen mag dus worden gecon­ 
cludeerd dat de uitdrukking "t e r bc s cn Lkkáng blijven" 
op twee verplichtingen slaett die weliswaar vrij dicht 
bij elkaar liggen maar niet te vereenzelvigen zijn. 
Deze onnauwkeurigheid zou moeten verholpen worden. 

+ 
+ + 

Artikel 2 legt aan de onder de wet vallende 
personen de verplichti~g op, wanneer zij niet bij de 
krijgsmacht wo r dcn ingelijfd, "ter beschikking te blijven 
van de wottelijk ingestelde overheden welke zij tot 
plicht hebben bij te staan". 

De uitdrukking : "wettelijk ingestelde over­ 
heden If komt in de pl8.ats van de in de wet van 5 Maar t 
1935 gebruikte woorden "hiërarchische meerderen". 

Zijn de woorden 'hiërarchische meerderen" inge" 
volge het verruimd to('passingsgobied van de wet niet 
langer adaequaat, de daarvoor in de plaats gekomen uit­ 
drukking ontbreekt het aan nauwkeurigheid. 

Vooreerst dienon duidelijk de overheden te 
worden genoemd, waar-van de aan de wet onderworpen per­ 
sonen afhangen, doch waaraan zij in vredestijd niet 
zijn ondergeschikt. 

Zo 001: zou moc t cn worden aangegeven, in we Lke 
mate de door het ontwerp ingestelde centralisatie de 
normale banden d6r ondergeschil~theid tussen de onder­ 
worpen persoon en de ove rh cd d waarvan hij in v r'e de e t t.jd 
afhangt,ze~ wijzigen. 
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Dit alles kan zeer goed gezegd worden in uit­ 
voeringsbesluiten, te nemen krachtens bijzondere, bij 
de wet aan de Koning verleende bevoegdheid. 

+ 
+ + 

Het voorbehoud, volgens hetwelk artikel 2 
op de aan de wet ondcrvvorper;. personen niet toepassel ijk 
is "wa nne e r zij n i e t bij de gewapende macht worden 
ingelijfd", is overbodig; kr-a ch+on s artikel 1 toch geldt 
de wet niet ton aanzien van mil i tairen. In gevaloen 
ambtenaar terug ondcr de Viapens wordt geroepen, ha aL t 
zijn hoedanigheid van milit r het vanzelfsprekend op 
die van ambtenaar. 

Artikel 36 

Naar de gemachtigde van de Regering heeft ver· 
klaard, moeten voor de leden van de Raad van State, wat 
hun detachering betreft, dezelfde regelen gelden als t~: 
aanzien van de zitten&e magistraten. 

Het artikel moot dan ook in die zin worden 
aangevuld. 

Bovendien is de volgorde der bepalingen niot 
zeer logisch. Hot artikel zou bsst worden omgewerkt 
als hierna : 

"Artikel 3.- 

, De oridc.r je; ze wet vallende po rsonen kunnen in 
oorlogstijd door de in artikel 2 bedoelde overheden 
worden gedetacheerd ter volbrenging, ook in het buiten 
land, van een taak of opdracht om, met inachtneming 

.... / ._ . 
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van hun geschiktheid of bevoegdheid,op gepastere wijze 
te worden gebezigd ter voldoening aan 's lands behoeften 
of ter uitvoering van de internationale overeenkomsten. 

Van hun detachering mogen de personen waar-van 
sprake in het eerst(~ lid, geen nadeel in hun loopbaan 
ondervinden. 

Dit artikel geldt niet ten aanzien van de leden 
der be stendige de putat ies van de pr ov.i.ncä a'l e raden J 
de burgemeesters en de schepenen. 

De zittend.e magistraten, de leden van de Raad 
van State en de leden van het Rekenhof mogen slechts 
met hun goedvinden overeonkomstig het eerste en het tweede 
lid worden gedetacheerd.". 

Een zelfde gebrek a2.J.1 duj.delijke afbakening 
van de verplichtingen als waarop bij het onderzoek van 
artikel 2 is gewezen, treedt naar voren wat betreft 
de verplichting van de belanghebbenden op hun post te 
blijven. 

Artikel 4 imL1()l's bepaalt, dat de aan de wet 
onderworpen personen hun ambt verder moeten uitoefenen, 
behoudens bevel of machtiging vanwege de overheden. 

Het toepassen van z otan i.ge bepaling gaat zonder 
enige moeilijkheid wanneer het bevel tot stopzetten van 
een werkzaamheid precies is en WEumeer het tot;een 
categorie van wel bepaalde personen wordt gericht. Het 
kan nochtans gebeuren, zoals de ervaring van do laatste 
oorlog heeft geleerd, dat de overheid algemene bevelen 

uitvaardigt. 
. .... I.t .• ,. 
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In het vooruitzicht daarvan zouden de gevallen 
moeten worden aangegeven, waarin bevelen tot algehele of 
gedeeltelijke evacuatie gelden ten aanzien van sommige 
categorieën van aan de we-b onderworpen personen. 

Elke categorie van personen moet zich nauwkeurig 
van haar verplichtingen rekenschap kunnen geven; het 
mobilisatieboekje behoort: daar-roe de vereiste aandui­ 
dingen te bevatten. 

+ 
+ + 

Het tweede lid v r.n artikel 4,· dat "boek l 
van het Strafwetboek op d2ze overtreding van toepassing" 
verklaart, is overhodig, aangezien het geen verwijzing 
naar hoofdstuk VII of naar artikel 85 van genoemd Wetboek 
behelst. Het beperkt er zich bij, het in artikel 100 van 
het Strafwetboelc neergelegde begins(31 te herhalen. 

Artikel 5. 

Bij dit artikel zijn geen opme rltingen te maken. 

Volgens de inzake toepassing van de wet van 5 
Maart 1935 gevestigde rechtspraak,is het ontstaan van de 
verplichtingen die rusten op de onder de wet vallende 
personen niet afhankelijk van de uitreiking van het bur­ 
gerlijk mobilisatieboekje. Dit is ook zo zelfs voor de 

... / ... 
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categorie~n van personen die krachtens ministeri~le be­ 
slissing aan de wet worden onderworpen, zij het dan toch 
dat de verplichtingen voor deze personen eerst tot stand 
komen wanneer zij ter kennis van de belanghebbenden wor­ 
den gebracht. De bij de wet van 18 April 1898 uitgevaar­ 
digde regelen inzake bekondnaking zijn bij analogie toe­ 
passelijk op de ministeriële beslissingen. Zo de Regerint 
wenst, door die formaliteiten niet gebonden te zijn, 
dient de wet andere wijzen van bekendmaking voor te 
schrijven .. 

+ 
+ -l- 

In de wet hoeven met betrekking tot het mobi­ 
lisatieboekje geen bijzonderheden te worden opgenomen : 
dat de opengelatcm gedecù ten moeten worden ingevuld en 
de vermeldingen bijgehouden,zal blijken uit het door de 
Koning vastgestelde model. 

+ 
+ + 

In zover zij moeten blijven be s t aan , kunnen de 
artikelen 6 en 7 tot één a.r t Lke I worden samengevat, 
te lezen als volgt : 

"Artikel 6.- 

De onder deze wet vallende personen ontvangen 
van Staatswege kosteloos Gen burgerlijlt mobilisatie­ 
boekje, opgemaakt overeenkomstig door de Koning vast te 
stellen bepalingen. 

Iedere houder van een boekje moet het voor do 
duur van de oorlogstijd bij zich hebben.". 

" (I ,,/ , .... 
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Artikel 8 .. 

Dit artikel, dat het nieuwe artikel 7 zou 

worden, kan als volgt worden gelezen 

q . 
{ ...... 
De Minister v an Binnenle"nc.1se Zake n be paa'L t 

welke kentekeneny uniformen en documenten ë:.egenen die 
houder zijn van een burgerlijk mobilisatieboekje en op 
hot groEc1gebied van het Rijl{ we r-kcaan zijn, in oorlogs­ 

tijd kunnen gehouden zijn te drarçen, 

De Minis t e r vai. Lr:.nüsverdediging bepaal t de 
kenrne r-ken van c1 e un i fo rn , van d.e spe ei ale iden ti toi ts­ 
kaart of van enig ander document, afgegeven aan de 
houders van een burgerlijk mobilisatioboekje die de 
krijgsmacht Boeten vergezellen.". 

Artilœl 9. 

Wanneer artikel 9 van het ontwerp verklaart, dat 
de gelijkstelling wo Lke het invoert plaats heeft Handel' 
de bij de Koning bepaalde vo o.rwaar-derl', verleent het eigen­ 
lijk aan de Regering een discretionnairo macht tot het 
vaststellen van de vo o rwaar-deri volgens welke een gemobi­ 
liseerd burger en een militair zullen worden gelijkge­ 
steld ter zake van schadeloosstelling voor lichamelijke 
letselen, die tijdens de uitvoering van een bevel door 
een oorlogsfeit zijn veroorzaakt. 
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La chambre était composée de 
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La concordance entre la ver­ 
sion française et la version 
néerlandaise a été vérifiée sous 
le contrôle de M. VAN BUNNEN. 

Le rapport a été rédigé par 
IVI. VERIiŒULEN, substitut. 

LE GREFFIER DE GRIFFIER, 

(signé) G. PIQUET. 

Ministre. 
Minister. 

Le 1954. 

Le Greffier du Conseil d'Etat, 
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De kamer was samengesteld uit 

premier président; du président, 
Conseil d'Etat, 
eerste-voorzitter van voorzitterr 
de Raad van Stater 

consoillers d'Etat, 
raadsheren van State? 

assesseurs de la section 
de législation, 
bijzitters van do afdeling 
wetgeving, 

greffier adjoint. 
adjunct-griffier, 

greffier, 
griffier. 

De overeenstemming tussen de 
Franse on de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H. VAN :BUNNEN. 

Het verslag werd opgesteld 
door de h , VERIIEULEN, substi tuu t. 

LE PIŒSIDENT DE VOORZITTER; 

(signé) J. SUETENS. 

expé~itian délivrée ~ M. le Premier 
uitg~ft8 afgeleverd aan de H.Eerste- 

De 1954. 

De Griffier van de Raad van St:::ttc; > 

R. nI;CKMYN. 


